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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201633-0001

Signé le mardi 02 février 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé au 4ème étage, porte n°418 du Centre
d'hébergement et de réinsertion sociale de la résidence Catherine Booth sise 15 rue
Crespin du Gast à Paris 11ème







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201625-0016

Signé le lundi 25 janvier 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment rue au 4ème étage,
porte face gauche de l'immeuble sis 6 boulevard de la Chapelle à Paris 18ème et
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201625-0017

Signé le lundi 25 janvier 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment rue au 4ème étage,
porte droite de l'immeuble sis 6 boulevard de la Chapelle à Paris 18ème et prescrivant
les mesures appropriées pour y mettre fin





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201626-0025

Signé le mardi 26 janvier 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 1er étage, porte face
escalier de l'immeuble sis 3 passage Duhesme à Paris 18ème et prescrivant les
mesures appropriées pour y mettre fin





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201628-0009

Signé le jeudi 28 janvier 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé au rez-de-chaussée, porte gauche de
l'immeuble sis 14 rue de la Bidassoa à Paris 20ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0023

Signé le lundi 01 février 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé bâtiment rue, rez-de-chaussée, dernière
porte droite avant la cour (lot de copropriété n° 1) de l'immeuble sis 30 rue de la Clef à
Paris 5ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201633-0004

Signé le mardi 02 février 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Avis de recrutement de 12 postes d'Adjoint administratif hospitalier de 2ème classe au
titre de 2016 - GH HUPNVS 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201633-0005

Signé le mardi 02 février 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Avis de recrutement de 1 poste d'Agent d'entretien qualifié au titre de 2016 - GH
HUPNVS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201633-0006

Signé le mardi 02 février 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Avis de recrutement de 5 postes d'Agent des services hospitaliers qualifiés de classe
normale au titre de 2016 - GH HUPNVS 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0026

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

décision d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) : SAS "LES
PREMIERES PIERRES"







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0027

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 810063834 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme CO-ASSIST



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départmentale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 810063834 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 29 janvier 2016 par Monsieur CHAMPAGNE Pierre-Yves, en qualité de 
président, pour l'organisme CO-ASSIST dont le siège social est situé 42, avenue de Suffren 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 810063834 pour les activités suivantes : 

 Télé-assistance et visio-assistance 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 1er février 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0028

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 521975755 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme SERVICECO



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départmentale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 521975755 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 janvier 2016 par Monsieur GUILLAUMIN Jean François, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme SERVICECO dont le siège social est situé 109, rue de Rome 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 521975755 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

 Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 1er février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0029

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 528666506 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MAKI
MUSIQUE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départmentale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 528666506 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 janvier 2016 par Monsieur LECOINTRE Philippe, en qualité de gérant, pour 
l'organisme MAKI MUSIQUE dont le siège social est situé 9, rue Larrey  75005 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 528666506 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 1er février 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0030

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 451460190 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme SIMPLIFE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départmentale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 451460190 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 27 janvier 2016 par Monsieur MOUTON, en qualité de responsable, pour 
l'organisme SIMPLIFE dont le siège social est  situé 3, rue  de  Luynes  75007  PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 451460190 pour les activités suivantes : 

 Coordination et mise en relation 
 Intermédiation 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 1er février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0031

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 815230354 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme VEOLIVE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départmentale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 815230354 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 27 janvier 2016 par Monsieur DELAROUE Olivier, en qualité de président, pour 
l'organisme VEOLIVE dont le siège social est situé 150, rue  Legendre  75017  PARIS et enregistré  sous le 
N° SAP 815230354 pour les activités suivantes : 

 Assistance informatique à domicile 
 Petits travaux de jardinage 
 Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 1er février 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0018

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'arrêté de constitution de la commission départementale
d'aménagement cinématographique de Paris



fJ

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

Direction régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement

Unité territoriale de l'équipement et de l'aménagement de Paris
Service utilité publique et équilibres territoriaux
Pôle agrément et aménagement commercial

ARRÊTÉ N°

modifiant l'arrêté de constitution de la commission départementale
d'aménagement cinématographique de Paris

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris,

officier de la légion d'honneur
officier de l'ordre national du mérite

Vu le code du cinéma et de l'image animée et, notamment ses articles L.212-6-1 et suivants ainsi
que les articles R. 212-6 et suivants ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 instituant dans son article 57 une Commission
Départementale d'Aménagement Cinématographique distincte de la Commission Départementale
d'Aménagement Commercial ;

Vu le décret n°2015-268 du 10 mars 2015 relatif à l'aménagement cinématographique ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20152446009 du 1er septembre 2015 portant constitution de la commission
départementale d'aménagement cinématographique de Paris ;

Vu la délibération du 21 janvier 2016 du conseil régional d'Île-de-France désignant une liste
composée de quatre conseillers régionaux ,

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de Paris,

5 rue Leblanc - 75911 PARIS CEDEX 15



ARRÊTE:

ARTICLE 1 : La composition de la commission départementale d'aménagement
cinématographique de Paris , est modifiée comme suit :

A l'article 1, le 1 ° est modifié ainsi qu'il suit

e) un conseiller régional désigné par le conseil régional d'Île-de-France parmi les quatre conseillers
régionaux suivants :

• Madame Catherine DUMAS,

• Monsieur Pierre-Yves BOURNAZEL,

• Madame Frédérique DUMAS,

• Monsieur Jean-Vincent PLACE

ARTICLE 4 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de -France,
préfecture de Paris , est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
membres de la commission départementale d'aménagement commercial de Paris et qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible
sur le site Internet de la préfecture de Paris : www. pari s.pref. gouv.fr

Fait à Paris, le - 1 FEV. 2016

La Préfète, Secrétaire générale de la préfecture
de la Région d'Ile-de-France, préfecture de Paris



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0019

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'arrêté de constitution de la commission départementale
d'aménagement commercial de Paris



Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

Direction régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement

Unité territoriale de l'équipement et de l'aménagement de Paris
Service utilité publique et équilibres territoriaux
Pôle agrément et aménagement commercial

ARRÊTÉ N°

modifiant l 'arrêté de constitution de la commission départementale
d'aménagement commercial de Paris

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris,

officier de la légion d'honneur
officier de l'ordre national du mérite

Vu le code de commerce , notamment ses articles L. 750-1 et suivants et R. 751 -1 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.123 -1 et suivants et R 423- 1 et suivants

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises dans ses articles 42 et suivants ;

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-124-1 du 4 mai 2015 modifié portant constitution de la commission
départementale d'aménagement commercial de Paris ;

Vu la délibération du 21 janvier 2016 du conseil régional d'Île-de-France désignant une liste
composée de quatre conseillers régionaux ;

Sur la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture de Paris,

5 rue Leblanc - 75911 PARIS CEDEX 15



ARRÊTE :

ARTICLE 1: La composition de la commission départementale d'aménagement commercial de
Paris, est modifiée comme suit:

A l'article 1, le 1° est modifié ainsi qu'il suit

e) un conseiller régional désigné parmi les quatre conseillers régionaux suivants

• Monsieur Jérémy REDLER,
• Monsieur Jean-Pierre LECOQ,
• Madame Clotilde DEROUARD,
• Monsieur Gilbert CUZOU.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France,
préfecture de Paris, est chargée de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
membres de la commission départementale d'aménagement commercial de Paris et qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris, accessible sur le site Internet
de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de Paris : www.ile-de-France.gouv.fr.

Fait à Paris, le ° 1 FEV. 2016

La Préfète, Secrétaire générale de la préfecture
de la Région d'Ile-de-France, préfecture de Paris



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201632-0024

Signé le lundi 01 février 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté portant ouverture d'enquête parcellaire concernant le projet d'acquisition de la
parcelle située 71 rue Philippe de Girard à Paris 18ème arrondissement









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201628-0010

Signé le jeudi 28 janvier 2016

Préfecture de Paris

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du fonds de
dotation dénommé "Fonds Jésuite Education Solidarité-Franklin»







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201628-0011

Signé le jeudi 28 janvier 2016

Préfecture de Paris

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du fonds de
dotation dénommé "AT Europe"







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201628-0012

Signé le jeudi 28 janvier 2016

Préfecture de Paris

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du fonds de
dotation dénommé «Fonds de dotation autisme fraternité générosité (AFG)»







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201633-0007

Signé le mardi 02 février 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP-2016-98 accordant agrément à la société "APAVE PARISIENNE SAS"
 








